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Direction Générale de la Sécurité,
 de la Réglementation et des Contrôles

Arrêté n° 2022-04-29-00002                                        
de retrait de l’arrêté n° R03-2022-02-04-00001

portant fermeture administrative temporaire de l’établissement «  Sushi Bar »

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le Code pénal ;

Vu le Code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Monsieur Thierry QUEFFELEC, Préfet de la région Guyane,
Préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° R03-2022-04-08-00008 du  08 avril  2022 portant délégation de signature à
Monsieur Cédric DEBONS, sous-préfet hors classe, directeur général de la sécurité, de la réglementation
et des contrôles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  arrêté  n°  R03-2022-02-04-00001  du  24  février  2022  portant  fermeture
administrative temporaire de l’établissement « Sushi Bar » ;

Vu l’ordonnance n° 2200335 du Tribunal Administratif de la Guyane du 24 mars 2022 ;

Considérant  que  les  décisions  prises  dans  le  cadre  de  l’arrêté  n°  R03-2022-02-04-00001  ont  été
suspendues ;

ARRÊTE

Article  1er  : L’arrêté  n°  R03-2022-02-04-00001  portant  fermeture  administrative  temporaire  de
l’établissement «  Sushi Bar » est retiré.

Article 2 : Le directeur général  de la sécurité,  de la réglementation et des contrôles est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  «  Sushi  Bar » et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région Guyane.

Cayenne, le 29 avril 2022
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Direction générale de la sécurité,
 de la réglementation et des contrôles

Arrêté n°2022-04-29-00003                                            
portant fermeture administrative temporaire

de l’établissement «  Sushi Bar »

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le Code pénal ;

Vu le Code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.121-1 et L.122-1;

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L.3332-15-1 ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.331-1 ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Monsieur Thierry QUEFFELEC, Préfet de la région Guyane,
Préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  R03-2022-04-08-00008 du 08 avril  2022 portant délégation de signature à
Monsieur Cédric DEBONS, sous-préfet hors classe, directeur général de la sécurité, de la réglementation
et des contrôles ;

Vu le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’État d’urgence sanitaire, notamment son article 29

Vu les  arrêtés  préfectoraux  n°  R03-2022-02-11-00001  et  n°R03-2022-02-15-00006 portant  mesures  de
prévention  et  restrictions  nécessaires  pour  lutter  contre  la  propagation  de  la  COVID-19  dans  le
département de la Guyane ;

Vu  les  rapports  administratifs  du 15,  16 et  21 février  2022 établit  par  la  gendarmerie  nationale de
Kourou transmis au préfet de Guyane ;

Vu le courrier d’avertissement n°2022-03-192 réceptionné par Monsieur CHEUNG Nicolas en date du 12
avril 2022

Considérant que la Gendarmerie Nationale a adressé trois rapports administratifs les 15, 16 et 21 février
2022, relatant que le « SUSHI BAR » était en infraction avec les mesures de prévention et restrictions
nécessaires pour lutter contre la propagation de la COVID-19 prises par les arrêtés préfectoraux :
- n° R03-2022-02-11-00001 du 11 février 2022, une soirée s’étant tenue le dimanche 13 février 2022
- n° R03-2022-02-15-00006 du 15 février 2022, une soirée s’étant tenue le dimanche 20 février 2022 

Considérant que Monsieur CHEUNG Nicolas , exploitant du « SUSHI BAR » a fait l’objet  d’un procès-
verbal  électronique  pour  « ouverture  irrégulière  d’un  établissement  recevant  du  public  dans  une
circonscription territoriale en état d’urgence sanitaire ou devant faire face à l’épidémie de covid19 »
concernant la soirée du dimanche 20 février 2022 ;

Considérant qu’un vol à main armée ainsi qu’une tentative de meurtre ont été commis dans l’enceinte
du « SUSHI BAR » le dimanche 20 février 2022 et qu’une enquête judiciaire a été ouverte ;
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Considérant que Monsieur CHEUNG Nicolas,  se présentant librement comme témoin dans l’enquête
judiciaire, a déclaré à la Gendarmerie le 21 février 2022 : fermer tous les dimanches la partie restaurant
« SUSHI BAR » et n’exploiter la partie bar dite « BAR SO SAFADAO », avoir employé une société d’agents
de sécurité pour contrôler l’entrée dans son établissement le dimanche 20 février 2022 et avoir eu
l’information  par  lesdits  agents  qu’un  homme armé avait  passé  les  contrôles  et  pénétré  dans  son
établissement le dimanche 20 février 2022 ;

Considérant que les pièces présentées par le Conseil de Monsieur CHEUNG le 22 avril 2022 dans le
cadre  de  l’application  de  l’article  L.121-1  du  Code  des  relations  entre  le  public  et  l’administration
n’écartent pas la responsabilité de ce dernier.

Considérant que les faits précités constituent un crime et un grave trouble à l’ordre public, en relation
avec la  fréquentation et  l’établissement et  ses conditions  d’exploitation,  en application de l’article
L.3332-15-1 du Code de la santé publique ;

Considérant que cet établissement, qui a fait l’objet de plusieurs interventions des forces de l’ordre, a
déjà été sanctionné par le passé pour des faits similaires ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet, directeur général de la sécurité, de la réglementation et des
contrôles ;

ARRÊTE

Article 1er : L’établissement « SUSHI BAR », sis au 04 route de Gramme ZI Pariacabo à Kourou, est fermé
pour une durée de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article  2 : Dans  le  cas  où  il  serait  contrevenu  aux  dispositions  de  l’article  1er du  présent  arrêté,
l’exploitant s’exposerait aux sanctions prévues à l’article L.3352-6 du Code de la santé publique.

Article 3 : Le document joint en annexe du présent arrêté est apposé par l’exploitant sur la devanture
de l’établissement pendant toute la durée de la fermeture.

Article   : Le  présent  arrêté  peut  être  contesté selon les  voies  et  délais  de recours  mentionnés  ci-
dessous1.

Article 5 :  Le sous-préfet, directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, le
général  commandant  de la gendarmerie nationale de Guyane et le  maire de Kourou sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs des services de l’État en Guyane et dont une copie sera adressée au Procureur de la
République près le tribunal judiciaire de Cayenne.

Cayenne, le 29 avril 2022

1
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État en

Guyane, d’un recours administratif :

-  par  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  de  la  région  Guyane  –  Direction  générale  de  la  sécurité,  de  la  réglementation  et  des  contrôles
(DGSRC/DOPS/SRPA) - CS 57008 – 97307 Cayenne cedex ;

- par recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, Place Beauvau – 75800 Paris
cedex 08.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Cayenne, 7 rue Schœlcher – 97300 Cayenne.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du deuxième mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou du deuxième mois
suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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